
Projection suivie d'un débat avec Thierry BRUN, rédacteur en chef 
adjoint de l'hebdomadaire Politis, et Vincent DREZET Secrétaire 
National de l'Union Snui – Sud Trésor (spécialiste fiscalité) 

 

    
  
           

Vendredi 25 novembre à 20h30 
 

au CinéVille 
à Conflans 

5,rue Arnoult Crapotte 
cineville@free.fr 

 

 38ème Ciné-débat LDH 

avec le film  

"L’Exercice de l’Etat" 
de Pierre Schoëller 

sélectionné et primé au Festival de Cannes 2011 et Prix Fipresci 2011 (Fédération Internationale de la 

Presse Cinématographique) -sortie en salles fin octobre- 

 

 

 

 

   

 

En décembre, samedi 17 - 39ème Ciné-débat LDH : « Plus jamais peur » de 

Mourad ben Cheikh (Tunisie juin 2011) Débat  avec Marie-Christine VERGIAT, députée européenne, membre de la mission de l'UE 

lors des récentes élections en Tunisie…  Catherine CHOQUET, membre du Comité central de la Ligue des Droits de l’Homme, ancienne 

Secrétaire générale de la FIDH (Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme et du Citoyen) et d’amis tunisiens… 
_________________________________________________________________________________________________________ 

Contact : Ligue des droits de l’Homme – Section de Conflans, Andrésy, Chanteloup, Maurecourt –  

Maison de quartier de Fin d'Oise - 25 av. Gallieni 78700 Conflans - 06 76 98 91 02  –  

www.ldh-france.org/section/conflans                ldhconflans@ldh-france.org                                        [14 novembre 2011]   
 

Un film de fiction très documenté proposant une interrogation sur la 

gouvernance en politique, les lieux du pouvoir et les services publics mis à mal... 

à partir de l'histoire d'un ministre des transports qui se voit imposer par son 

gouvernement la privatisation des gares...  

Toute une histoire qui résonne fort dans l'actualité française et européenne ! 



samedi 10 décembre 2011 
Bobigny – salle Pablo Neruda 

"Libertés, libertés chéries…" 

venez fêter avec la LDH 
de 16 à 23h 

l'anniversaire de la 

Déclaration Universelle des 

Droits de l'Homme 

échanges, débats, chansons 
rebelles : Agnès Bihl, Clarika, 
Mell, Marc Perrone, concert 

Zebrock… détail programme 

sur www.ldh-france.org/Libertes-
libertes-cheries  (P.a.f. = 5€) 

        Face aux crises, nous proposons un  
Pacte pour les droits et la citoyenneté 

 

Tribune du Pacte pour les droits et la citoyenneté publiée sur le Monde.fr le 21 octobre 2011 
 

Après tout, nous sommes en période électorale. Rêvons donc d’une France où les droits sociaux, les 
valeurs du travail ne soient pas en permanence mis en balance avec les valeurs du Cac 40. D’une 
France où les services publics soient modernisés et résolument mis au service des populations. D’une 
France où la population respecte sa police, qui la respecte, au lieu de la craindre, et fasse confiance à 
une justice enfin dégagée du poids de l’exécutif. D’une France où pour les femmes s’ouvre la voie des 
responsabilités électives par une application combinée de la parité et l’interdiction du cumul des 
mandats. D’une France, dans laquelle un ministre qui "déraperait" du côté du racisme serait 
immédiatement démissionnaire et sujet à poursuites. D’une France où tout résident étranger aurait le 
droit de vote aux élections locales. D’une France où chacun et chacune aurait au-dessus de lui un toit, 
puisque c’est un droit. D’une France enfin qui croit en l’éducation et porte au plus haut l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
Cette France-là ne vivrait pas au rythme des affaires et sous le poids d’une règle d’or, dont l’or est la 
seule règle. Cette France-là serait solide de ses solidarités, entre territoires comme entre 
générations ; elle serait forte de l’implication civique de ses habitants, de ses outils de solidarité dans 
les domaines de l’éducation, de la santé, de la famille… Le logement n’y serait pas à la rue et les 
salariés y bénéficieraient d’un statut et de droits attachés à leurs personnes et non à leur poste de 
travail… 
Le pays des Bisounours ? Non, simplement une société ayant choisi de rompre avec la fragmentation 
sociale et les inégalités, la mise en concurrence de tous avec tous, la xénophobie d’Etat, le mépris de 
l’intérêt général… Toutes choses qui, si nous laissions faire, seraient appelées à s’amplifier, avec leurs 
corollaires obligés que sont la surveillance et le sécuritaire. 
Alors que la planète menace d’exploser pour cause de toxicité financière, notre gouvernement 
n’affiche que deux priorités : remporter les prochaines élections, pousser le plus loin possible sa 
politique d’austérité. Epineuse équation ! D’où la désignation de boucs émissaires, d’où la promesse 
de toujours plus de places de prisons, d’où la concentration des pouvoirs et la leçon de morale aux 
démunis, d’autant moins bienvenue que l’actualité ne bruit que "d’affaires" aux relents de corruption. 
Dans ce contexte délétère, et alors que sont devant nous d’importants rendez-vous électoraux, 
l’ampleur même des crises en cours impose de réhabiliter les fondements mêmes de la République, de 
refonder l’égalité des citoyens entre eux, de faire vivre la liberté, la fraternité. 
C’est pourquoi nous proposons un Pacte pour les droits et la citoyenneté. Il est temps de penser 
autrement, de faire autrement, d’ouvrir des perspectives nouvelles. Contre les règles d’or de la 
finance souveraine, nous choisissons l’espoir ; face aux défis posés 
par les crises financières, économiques, sociales et écologiques, 
nous misons sur la démocratie. 
Le Pacte pour les droits et la citoyenneté résulte de ce choix. Signé 
par cinquante organisations syndicales et associatives, il porte ces 
valeurs et les illustre par nombre de propositions concrètes, que nous 
inscrivons au débat public. Elles concernent la démocratie, la 
protection de la vie privée et des données personnelles, les droits et 
libertés face à la justice, à la police et au système pénitentiaire ; la 
lutte contre la xénophobie, le racisme, le sexisme et les 
discriminations, toutes tendent à rendre effectives l’égalité sociale et 
les solidarités. 
Certaines de ces propositions sont immédiatement applicables, 
comme par exemple l’interdiction du cumul des mandats, ou 
l’obligation faite aux policiers de délivrer un récépissé à chaque 
contrôle d’identité. D’autres sont à plus long terme. Toutes 
nécessitent un engagement clair et fort, car leur mise en œuvre 
supposera ténacité et détermination. 
C’est pourquoi nous entendons interpeller les responsables politiques 
et les candidats et que nous nous inscrivons dans le débat électoral. Il 
y va de notre vivre ensemble. Demain se discute aujourd’hui. 
"Propositions pour un nouveau vivre ensemble" et contributions des 50 organisations signataires : www.pactecitoyen.org  
 


